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INTRODUCTION

Ayant débarqué à Golfe-Juan le 1er mars 1815, après avoir quitté l'île d'Elbe le 26 février, Napoléon arrive à Grenoble le 8 mars sans rencontrer de résistance, mais en ayant pris des chemins détournés. Il confiera : « Jusqu'à Grenoble on me traita d'aventurier. À Grenoble, je fus prince. » C'est en tant qu'empereur des Français qu'il convoque en effet les autorités de la ville et reçoit leur serment.

Louis XVIII, roi de France selon la Charte, est aux Tuileries quand il apprend, le 5 mars, la nouvelle du débarquement de Napoléon. Il donne aussitôt l'ordre d'organiser la lutte contre « l'usurpateur » en l'encerclant entre la Saône, le Doubs et le Jura. Le comte d'Artois, frère du monarque, prend la tête des opérations et fait appel au concours des autorités civiles et militaires. À qui obéir en ce mois de mars 1815 ? À Napoléon ou à Louis XVIII ? À l'empereur ou au roi ? Quel est le souverain légitime ?

Napoléon ? Mais il a abdiqué sans conditions le 6 avril 1814, le traité de Fontainebleau lui garantissant peu après la souveraineté de l'île d'Elbe et une rente de deux millions versée par le gouvernement français. Toutefois, Louis XVIII, qui est monté sur le trône au nom d'une longue tradition historique et grâce à la victoire des puissances coalisées contre l'Empire, n'a pas respecté cette clause et la rumeur court que les vainqueurs de Napoléon envisagent de le déporter dans une île lointaine. Napoléon peut donc se considérer comme délié de ses engagements.

Si Louis XVIII continue à être reconnu, en mars 1815, par l'ensemble des puissances européennes, excepté le royaume de Naples, où règne Murat, c'est un courant populaire qui, en France, porte Napoléon, l'invitant à recommencer la révolution contre l'Europe des rois.

À la menace d'une guerre civile dans un pays de nouveau coupé en deux, royalistes contre républicains, s'ajoute la reprise inévitable de la guerre entre la France et l'Europe si Napoléon remonte sur le trône. Mais que représentent ces souverains qu'on a vus si humbles à Erfurt ou à Dresde quand l'Empereur était victorieux, et qui peut assurer que Napoléon ne les vaincra pas encore une fois ?

Face à son retour, quels furent les états d'âme d'un préfet ou d'un général, d'un maire ou d'un officier de gendarmerie placés devant leurs responsabilités et ne disposant que d'informations fragmentaires et tardives, souvent déformées par la rumeur ou la propagande ? Pour eux où est le droit ? Où est l'honneur à défaut du droit ? Plus prosaïquement, en cas de mauvais choix, ne faut-il pas prévoir la mort, la prison ou l'exil ? Rester neutre ? Difficile. Gagner du temps pour se rallier ensuite au vainqueur ? Solution sage sinon honorable, mais dans de nombreux cas impossible. Il faut se décider dans la minute.

Ce livre évoque ceux qui, en ces jours, furent placés par leur conscience devant le devoir d'obéissance, le respect d'un serment, l'intérêt du pays… ou leur propre intérêt.

La crise dura vingt jours, vingt jours dont les conséquences pèsent encore sur nous.




PREMIÈRE PARTIE

L'héritage de 1814




On ne comprendrait rien à la crise de 1815 sans un retour à l'année précédente. Il faut rappeler les conditions dans lesquelles Napoléon avait dû abdiquer en avril 1814, laissant libre un trône auquel accéda en définitive Louis XVIII. Une succession qui fut assurée sans effusion de sang, la guerre mise à part.

Tout semblait clair : la page de la Révolution était tournée et une réconciliation des Français s'annonçait. Mais pouvait-il y avoir réconciliation ?




CHAPITRE PREMIER

La chute de Napoléon

Le 29 mars 1814, Marie-Louise, le roi de Rome et le Conseil de régence quittent Paris avant l'arrivée des coalisés – Russes, Prussiens et Autrichiens – qui, depuis janvier, ont envahi le territoire de la France à l'est tandis que les Anglais opèrent dans le Midi.

Napoléon est à Troyes : la manœuvre prévue sur les arrières de l'ennemi pour le détourner de la capitale a échoué. Il faut revenir au plus vite, rien n'est encore perdu.

La bataille devant Paris s'engage le 30, en l'absence de l'Empereur. Marmont et Mortier commandent 42 000 hommes face à 110 000 Alliés. Les premiers combats se déroulent à Pantin et à Romainville d'une part, à Clichy et à Montmartre de l'autre. Partout l'ennemi est repoussé. Mais Joseph, lieutenant général de l'Empire, a jugé, avant de quitter Paris, que la situation était intenable et a autorisé les maréchaux qui défendent la ville à engager des négociations. Marmont s'y résigne en fin de journée. La convention est signée dans la nuit : les barrières de Paris seront livrées à 8 heures du matin, le 31, après évacuation des troupes françaises.

Il ne restait dans Paris que les deux préfets, Chabrol à l'Hôtel de Ville, Pasquier à la préfecture de police, et, par un tour de passe-passe qu'a révélé Pasquier dans ses Mémoires1, Talleyrand, qui aurait dû quitter Paris avec le Conseil de régence. Napoléon arrive trop tard à Juvisy, dans la nuit du 30 au 31.

***

Le jeudi 31, les forces alliées font leur entrée dans la capitale par la barrière de la Villette. La foule est immense, sans autre réaction qu'une sourde inquiétude : Paris connaîtra-t-il le sort de Moscou ?

À la tête des troupes, le tsar Alexandre, le roi de Prusse et le prince de Schwarzenberg. L'empereur d'Autriche est resté avec Metternich à Dijon ; quant à l'Anglais Castlereagh, il a dû regagner Londres. Alexandre est donc seul maître du destin de l'Empire ce jour-là.

Le tsar avait déjà été approché par un émissaire agissant de lui-même, Vitrolles. Celui-ci avait plaidé la cause des Bourbons. À Paris, Alexandre cherche un interlocuteur. Il n'y a que Talleyrand. Le tsar refuse, par délicatesse, de s'établir aux Tuileries, et, par prudence cette fois, il refuse également l'Élysée que l'on dit miné. Belle occasion pour Talleyrand de lui offrir l'hospitalité dans son hôtel de la rue Saint-Florentin. Il lui reste maintenant à influencer son invité. Le maintien sur le trône impérial de Napoléon est impossible. Ses vainqueurs sont intransigeants.

Le seraient-ils sur une régence, en attendant que le roi de Rome – qui est aussi le petit-fils de l'empereur d'Autriche – soit en âge de régner ? Talleyrand y a songé. Déjà il s'est opposé, le 28 mars, au départ de l'impératrice, faisant remarquer que cela ouvrait la voie à une révolution ou, au mieux, laissait le champ libre aux intrigues. Caulaincourt s'interroge au sujet de ce comportement de Talleyrand : « Son opinion, ses conseils, son insistance le 28 étaient-ils une chose jouée pour se réserver un moyen de justification, s'il avait d'autres intrigues et si elles étaient découvertes ? Était-il de bonne foi ou ne se décida-t-il que le 31 pour le rappel des Bourbons ? Voulait-il la régence, comme le croient beaucoup de gens, comme quelques paroles qu'on cite de lui peuvent porter à le croire ? Mais comment y arriver avec l'Empereur à la tête de l'armée et aux portes de Paris2 ? » Il semble que Talleyrand n'ait pas eu, le 31 mars, de projet arrêté. Vitrolles, dans ses Mémoires, observe que le prince de Bénévent « n'avait pas choisi la restauration [du roi], plus hérissée de difficultés pour lui que tout autre combinaison, la régence de Marie-Louise, le fils d'un prince régicide ou tout autre. Il y aurait trouvé ses intérêts bien plus sûrement garantis. Cependant il ne tenta rien pour les faire prévaloir, il subit la restauration comme une nécessité et l'affronta avec tout son esprit3 ».

Tout dépend donc d'Alexandre. Il est hostile à tout arrangement avec Napoléon car il souhaite l'établissement d'une paix durable. Il ne repousse pas l'idée d'un rétablissement de la République en France mais en craint les conséquences sur l'équilibre européen. Bernadotte ? Ce serait recommencer l'erreur commise avec Napoléon. Ni Metternich ni Marie-Louise ne sont à Paris pour y plaider la cause du roi de Rome. Alexandre ne veut pas des Bourbons et le dit devant Vitrolles : « Les obstacles qui séparent désormais les princes de la maison de Bourbon du trône de France me paraissent insurmontables. Ils reviendraient aigris par le malheur, l'esprit de l'armée leur serait opposé, l'esprit du temps n'est pas pour eux. » Mais les arguments de Vitrolles l'ont probablement ébranlé. Au fond il serait disposé à laisser la France libre de son choix.

***

Or la France, pour l'instant, c'est Talleyrand. Celui-ci ne voit en définitive d'autre solution à la crise politique qui se prépare – les Alliés excluant Napoléon de toute négociation – que dans un retour de Louis XVIII.

Dans l'exposé qu'il fait au tsar, Talleyrand passe en revue les diverses possibilités qui s'offrent et il les résume en une formule : « La République est une impossibilité ; Bernadotte et la régence sont une intrigue ; les Bourbons seuls sont un principe4. » Puis il fait introduire deux de ses familiers, Pradt et Louis, pour convaincre Alexandre. Mais le passé de ces deux hommes ne plaide guère en leur faveur. Talleyrand comprend vite qu'il faut mettre les Alliés devant le fait accompli en obligeant le Sénat – où il exerce une incontestable influence – à proclamer la déchéance de l'Empereur.

Mais cette assemblée craint encore Napoléon. Pour dissiper sa peur, Talleyrand incite les Alliés à lancer une proclamation aussitôt placardée sur les murs de Paris. On y apprend que les puissances coalisées ne traiteront pas avec Napoléon, ni avec aucun membre de sa famille, qu'elles respecteront les frontières anciennes de la France et qu'elles « garantiront la Constitution que la nation française se donnera ».

Rassuré, le Sénat se réunit le 1er avril dans l'après-midi. Les sénateurs sont au nombre de 30, selon Thibaudeau, de 70, selon Thiers, en fait probablement une soixantaine. Ils ont été appelés par Talleyrand, convocation illégale puisque le Sénat ne peut être convoqué que par son président sur ordre de l'Empereur. Il est vrai qu'il peut l'être aussi, dans certaines circonstances, à la demande des commissions sénatoriales ou par un sénateur. L'absence de Lacépède, qui a suivi l'impératrice à Blois, peut justifier l'intervention de Talleyrand, qui joue les vice-présidents.

Après avoir entendu le prince de Bénévent, le Sénat vote l'établissement d'un gouvernement provisoire. Il est formé de Talleyrand, qui le préside, de deux sénateurs, Beurnonville et Jaucourt, d'un conseiller d'État, Dalberg, et de l'abbé de Montesquiou, ancien membre de la Constituante et agent de Louis XVIII. Sous son autorité sont placés des ministres (ceux de Napoléon sont partis à Blois) : Dupont (le vaincu de Baylen, choix malheureux) à la Guerre, le baron Louis aux Finances, le diplomate Laforest aux Affaires étrangères, l'ondoyant Beugnot, ancien préfet, à l'Intérieur, Anglès, un spécialiste formé à l'école de Fouché, à la Police, Bourrienne, qui fut secrétaire de Napoléon et disgracié pour de fâcheuses affaires de concussion, aux Postes, et Malouet à la Marine. Talleyrand déclare que le gouvernement va s'occuper de la Constitution.

Le Sénat se sépare sans avoir osé évoquer le rétablissement de la monarchie. C'est le conseil municipal de Paris, très maltraité sous l'Empire, qui en prend l'initiative, à l'instigation de l'avocat Bellart, dans une proclamation signée par 13 conseillers sur 24 et dans laquelle ces conseillers « déclarent renoncer formellement à toute obéissance envers Napoléon Bonaparte et expriment le vœu le plus ardent pour que le gouvernement monarchique soit rétabli dans la personne de Louis XVIII ». Préfet de la Seine, Chabrol en autorise l'impression et l'affichage mais refuse de signer le texte.

Bellart a agi de lui-même, sans concertation avec Talleyrand5. Si le prince de Bénévent souhaite s'attirer la reconnaissance de Louis XVIII, il lui faut précipiter le mouvement pour ne pas être devancé. D'autant que l'association secrète des Chevaliers de la foi recommence à s'agiter. Mais, d'un autre côté, abattre trop tôt la carte de Louis XVIII risque de resserrer les rangs autour de Napoléon. Si les critiques étaient nombreuses contre le régime impérial, les esprits étaient-ils mûrs pour une restauration ? L'arrivée de Vitrolles, nanti de pouvoirs étendus remis par le frère du roi, le comte d'Artois, qu'il avait rencontré à Nancy, le 22 mars, obligea Talleyrand à agir plus vite que prévu.

Le 2 avril, le Sénat se réunit à 9 heures du matin. Parmi les opposants à l'Empire les plus actifs se distingue Lambrechts, d'origine belge, qui avait voté contre le consulat à vie et contre l'Empire. Vainement alors. Cette fois, il tient sa revanche. Il présente une résolution en deux points : Napoléon est déchu de son titre d'empereur et l'hérédité supprimée dans sa famille ; le peuple et l'armée sont déliés du serment de fidélité envers le souverain.
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